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Continuité et changement en matière de réforme et de professionnalisation de la formation des maîtres en France.

Un nouveau paradigme de la formation des maîtres est-il en train de naître, dont la création des Instituts Universitaires de Formation des Maîtres est le symptôme majeur? Étant donné la lenteur des effets d'un changement en matière de formation des maîtres, répondre à la question invite à une réflexion sur le long terme. Tout d'abord,  l'histoire de la formation des maîtres est inséparable de celle de l'ensemble du système éducatif, marqué par une séparation longtemps soigneusement organisée entre l'école du peuple ("primaire"), et l'école de la bourgeoisie ("secondaire" et "supérieur"). D'autre part, un autre clivage est également exhibé aujourd'hui entre formation "savante", "académique", ou "scientifique", et formation "professionnelle",  "pédagogique" ou "de terrain". 

En première approximation, on n'aurait pas de mal à rapprocher ces deux clivages-oppositions par le biais d'une autre polarisation, encore plus large, entre "action" et "pensée", voire, pour retomber sur une catégorisation plus sociologique des publics à enseigner, entre "manuels" et "intellectuels". Quelle que soit la facilité de mise en cause de ces rapprochements, il serait angélique de ne pas en voir l'ombre portée dans les difficultés actuelles de mise en place de cette nouvelle institution des IUFM. Ceux-ci, en effet, sont fondés sur le rapprochement entre cultures du premier et du second degré, et la recherche, tâtonnante, d'une synthèse entre formation académique et formation pédagogique. 

Le paradoxe, c'est que la "démographisation" du système éducatif, avec la perspective, non seulement d'un secondaire pour tous, mais d'ores et déjà l'horizon d'un supérieur pour tous, s'est, des années 60 de ce siècle jusqu'en 1989, effectué dans les anciennes structures de formation des maîtres. Il est vrai que ce fut au moyen d'adaptations nombreuses, pour le seul primaire. Au même moment où, en 30 ans (1969-1989), l'entrée en fonction des maîtres du premier degré est passé de bac + 1 à bac +5, le second degré n'a connu qu'une modification importante, la suppression du corps des professeurs d'enseignement général de collège, par extension de la catégorie des certifiés. Celle-ci étant maintenue à bac + 5, elle se trouve être le point de convergence, à terme, du corps des enseignants du primaire (les nouveaux professeurs d'école, appelés à se substituer aux instituteurs), et de la majorité de ceux du secondaire, du fait de l'alignement de la catégorie des professeurs de lycée professionnel. Pour autant, subsiste une différence, due au maintien du titre le plus ancien, celui des agrégés du seul enseignement secondaire, dont l'entrée en fonction est à bac + 6 au moins. 

Formation des maîtres et ségrégation des élèves

On peut donc considérer que, dans les faits, la création des IUFM, en principe chargés de la formation de tous les enseignants, est concomitante d'une réduction de la hiérarchie des corps enseignants, par la seule promotion des enseignants du primaire et du professionnel. L'héritage est essentiellement constitué du côté primaire d'établissements d'abord spécifiques, les écoles normales départementales. Toute leur histoire est tiraillée entre les nécessités d'un enseignement de masse pour les seuls enfants du peuple, et le modèle de prestige du secondaire. Celui-ci, longtemps réservé à moins d'un enfant sur cinquante, avait donc besoin d'un petit nombre d'enseignants, mis en contact (mais seulement depuis la fin du XIX° siècle) avec l'enseignement supérieur. Jusqu'aux années 1960, il ne faut pas perdre de vue que le primaire, avec ses extensions,  et le secondaire, sont installés sur une large portion commune des classes d'âge d'élèves, donc en situation de rivalité potentielle. Quant aux maîtres, la mise en continuité des deux systèmes n'est pas moins lente à se dessiner, et ne devient sensible que dans les mêmes années 60. C'est le terme d'un processus qui, après la seconde guerre mondiale, a fait succéder à une formation longtemps interne, une formation par des enseignants du secondaire. Mais dès l'époque de Jules Ferry, alors pourtant que les cursus sont nettement séparés, on voit bien que c'est le modèle du secondaire qui préside à l'organisation des études dans les écoles normales, ce que le rapport Massé de 1904 proposait déjà d'institutionnaliser. C'est au même moment que le certificat d'études primaires est souvent comparé -évidemment à un autre niveau d'études- au baccalauréat, et que le secondaire occupe la hiérarchie du primaire…

Les écoles normales d'instituteurs elles-mêmes portent le même nom que l'École normale de Paris qui est chargée de former des professeurs pour les lycées. Est postulé le même mouvement d'entraînement par une élite de tout un corps : le passage par les écoles normales reste sauf exception (l'entre-deux-guerres) la chance d'une minorité. C'est encore plus le cas dans le secondaire, même au moment où, dans la période 1880-1914, la majorité des professeurs sont des agrégés. Le phénomène dépasse la volonté des pouvoirs publics, dans la mesure où, en dépit des mesures réglementaires (engagements décennaux par exemple), une partie non négligeable (une majorité avant 1870, ou de la fin des années 1950 à 1970) des élèves-maîtres échappe à l'enseignement primaire. Tout comme la majorité des promotions de la rue d'Ulm, dès la fin du XIX° siècle n'enseignera pas, ou très peu, en lycée. Le résultat tangible, c'est que la majorité des enseignants, du primaire comme du secondaire, est mise en situation d'enseigner avant de passer les épreuves de recrutement : première raison d'ailleurs pour ne pas accorder d'importance à la partie directement professionnelle du métier…

D'où vient le manque de prestige du professionnel

Cet usage des établissements de formation comme moyen de promotion sociale est sans doute aussi une des explications des difficultés persistantes pour y intégrer une préparation professionnelle. Ainsi, les écoles normales d'instituteurs, avant comme après Ferry, sont d'abord des lieux où l'on passe son brevet de capacité, dont les épreuves ont de moins en moins de rapport avec la profession future. Alors même que des écoles annexes sont d'emblée associées aux écoles normales, les élèves-maîtres n'ont en général aucun goût d'y enseigner, comme le montrent une masse de témoignages, invalidant ainsi le souvenir ébloui des "hussards noirs" du jeune écolier Péguy… En fait, c'est seulement après l'entrée dans le métier que les successeurs de Ferry généralisent l'obtention obligatoire du certificat d'aptitude pédagogique, faisant en quelque sorte sortir du champ des études obligées de l'école normale la vérification professionnelle, du coup souvent réduite à des formes prescriptives minimales par les collègues et l'inspecteur. Il ne faut pas non plus oublier que la continuité reste très forte entre le bon élève et le futur maître, en raison de l'âge du recrutement comme des contenus d'enseignement. C'est seulement après 1885 que l'une des matières enseignées à l'école normale (mais qui est au programme du brevet) ne correspond pas avec celles de l'école primaire, à savoir un enseignement de langue vivante. Après les réformes contradictoires de 1905 et 1923, l'une repoussant la formation professionnelle à la fin, l'autre la filant sut toute la durée du cursus, la réforme de 1945 en revient au modèle initial : le brevet supérieur est remplacé par le baccalauréat, et la formation professionnelle repoussée en dernière année. 

De la même façon, le stage dans les lycées engagé dès 1838 pour les normaliens n'est guère pris au sérieux. Par contre, c'est par le biais du concours de recrutement de l'agrégation, quasi unique à la fin du XIX°, que les autorités vont produire des modifications pédagogiques considérables dans l'enseignement secondaire, comme la dissertation française et l'explication de textes. Elles structurent également par ce biais l'enseignement des nouvelles facultés de lettres et de sciences, appelées désormais à assurer la préparation des agrégations. Il faudra cependant pour y parvenir, une certaine obstination dans la durée. La comparaison avec la situation contemporaine permet de prendre la mesure des différences, mais aussi des possibilités d'intervenir à partir des examens des maîtres et des élèves, sur l'ensemble du système… 

L'instauration après la seconde guerre mondiale d'une "sous-agrégation", le Capes, aboutira à un système autrement limité que celui du primaire, la mise en place d'une organisation académique très légère destinée à s'occuper de la formation professionnelle par l'intermédiaire du corps d'inspection et d'enseignants de terrain, les Centres pédagogiques régionaux. 

De son côté, le développement des sciences de l'éducation dans les universités, s'il a des racines anciennes dès les années 1880, n'est pas en rapport direct avec l'importance quantitative et qualitative de besoins d'autant plus sensibles que le public des élèves du secondaire s'élargit vers des milieux populaires inédits à ce niveau, et que le recrutement des nouveaux enseignants, dans des couches moins populaires, provoque des problèmes supplémentaires d'adaptation au public scolaire. 

La démocratisation, un axe décisif

La situation est d'autant plus préoccupante que les études fines sur l'évolution de la démocratisation dans l'accès aux études longues montrent, sur un fond de massification, les écarts selon l'origine sociale des élèves qui sont loin de se réduire mécaniquement, voire ont tendance à s'amplifier. Dans une société française particulièrement attentive aux études de ses enfants, les mises en cause des différentes instances de légitimation sont particulièrement sensibles : historiquement d'abord les corps d'inspection, celle des formateurs à temps plein ou partiel, celle enfin de l'enseignement supérieur. Toute la question est de savoir comment la nouvelle institution des IUFM pourra apparaître à ses usagers comme répondant à leurs préoccupations, qui d'une façon ou d'une autre, tournent autour de la question des problèmes posés par la démocratisation des publics et des savoirs. 

Les traits du nouveau paradigme de la formation des maîtres sont dans cette perspective : 1/ la nouvelle alliance de l'"académique" —souvent en fait un professionnel qui oublie ses origines—, et du "professionnel" —qui a besoin aussi d'être objet de recherche et constitué en savoirs. 2/ La prise en compte positive des nouveaux rapports entre savoirs savants et savoirs à enseigner, autour d'un travail en équipe des enseignants, différencié selon les niveaux. Il s'agit de dépasser la fiction problématique de la polyvalence individuelle du maître des écoles, comme la simple juxtaposition des interventions des différents professeurs des lycées et collèges. Sur ces bases, peut être fondée la "formation commune", comme les épreuves des concours de recrutement dites "professionnelles". Cela implique, bien entendu, une universitarisation des formateurs et de leurs conditions de travail et de recherche. Enfin, la mise en série : Capes et aussi Cape — agrégation(s), permettrait d'ouvrir de nouvelles perspectives d'unification au plus haut niveau entre primaire et secondaire.
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